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L'édito qui clic 
Accords Compétitivité - emploi = casse du Code du Travail 

Il faut faire reculer le Medef ! 
Par Thomas Saglio - Membre de la Commission Exécutive de l'UL 
 

Faute d’accord dans l’immédiat, le Medef vient de différer ses projets mais sans y renoncer. 
Rappelons les enjeux : pour le patronat le code du travail est trop rigide et il faudrait revenir sur le 
droit du licenciement, à l’image de ce qui se passe dans d’autres pays d’Europe comme en Espagne 
par exemple. Plus rien ne doit entraver la liberté des patrons : on doit pouvoir augmenter le temps 
de travail, baisser les salaires ou licencier comme on veut quand on veut.  
 
Pour Laurence Parisot, les accords-compétitivité (renommés « accords de sauvegarde de l’activité 
et de l’emploi » - on ne rit pas !) devraient ainsi permettre à un patron de passer un accord dans 
l’entreprise avec les représentants syndicaux pour « moduler » le temps de travail ou les salaires, 
au nom de la « sauvegarde de l’emploi » en période de crise. En clair, un tel accord autoriserait le 
patron à augmenter le temps de travail et à réduire les salaires sans l’autorisation du salarié ! Et le 
salarié qui refuserait l’accord se verrait licencié non pour motif économique mais pour faute. 
Autant dire que c’est toute la protection des salariés contre les licenciements, déjà bien faible, qui 
exploserait avec un tel dispositif. 
 
Si le Medef parvenait à ses fins, car on ne doute pas de son intention de revenir à la charge, c’est 
tout l’édifice du droit du travail qui serait remis en question : le temps de travail et la 
rémunération sont des éléments essentiels du contrat de travail et s’inscrivent dans un cadre 
législatif national. Mais depuis 2004, la hiérarchie des normes est remise en cause et le principe de 
faveur a explosé : un accord d’entreprise peut déroger aux accords de branche, y compris dans un 
sens moins favorable au salarié. 
 
Au final les salariés en seraient réduits à des négociations entreprise par entreprise, soumis en 
permanence au chantage aux licenciements. Pourtant on le sait, de tels accords ont déjà été signés 
dans certaines entreprises sous la menace de fermeture de site (comme à Continental par 
exemple). On connaît la valeur des engagements des employeurs… les sites ont fermé et les 
travailleurs ont été virés. 
 
C’est pourquoi nous exigeons le retrait de ce projet et l’arrêt de cette « négociation », car les 
travailleurs n’ont rien à y gagner. La prochaine rencontre entre patronat et organisations 
syndicales a lieu le 16 mai. Il est encore temps de bloquer la machine : le temps de travail et les 
salaires ne doivent pas être des variables d’ajustement soumises en permanence au chantage des 
patrons. 
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Paru le 18/04/2012 sur www.actuel-rh.fr 
 

Représentation du personnel  

L'affiliation confédérale d'un syndicat doit être connue 
des salariés  
L'affiliation confédérale sous laquelle un syndicat se présente aux élections 
professionnelles est un élément essentiel du vote du salarié ; elle doit être connue des 
électeurs. Sinon les voix sont perdues pour la confédération.  

Pour la Cour de cassation, il s'agit d'une exigence de transparence essentielle lors des élections 
professionnelles : le salarié doit savoir pour qui il vote et doit connaître l'affiliation syndicale de la liste qui 
recueille son suffrage. 

La CFDT conteste les élections 

Cet arrêt concerne les élections professionnelles au sein d'Air France. La CFDT conteste la validité de 
l'affiliation de l'Union des navigants de l'aviation civile (UNAC) auprès de la CFE-CGC ainsi que du syndicat 
national du personnel navigant commercial (SNPNC) auprès de Force ouvrière. Le lien entre ces syndicats 
et leur confédération n'est pas assez clair à l'esprit des salariés pour que la CGC et FO puissent revendiquer 
le bénéfice des votes obtenus, soutient la CFDT.  

L'affiliation doit être connue 

La Cour de cassation profite de cet arrêt pour poser des principes : "L'affiliation confédérale sous laquelle 
un syndicat a présenté des candidats au premier tour des élections des membres titulaires du comité 
d'entreprise constitue un élément essentiel du vote des électeurs", déclare la Cour de cassation. Il s'ensuit 
"qu'une organisation syndicale ne peut revendiquer à son profit, au sein d'une entreprise, le score 
électoral d'un syndicat qui lui est affilié qu'à la condition que cette affiliation ait été mentionnée sur les 
bulletins de vote au moyen desquels les électeurs ont exprimé leur choix ou ait été portée à leur 
connaissance certaine par le syndicat". 

Le lien entre SNPNC et FO est validé 

Appliquée au SNPNC, cette règle aboutit à la validation de l'affiliation. "Le SNPNC justifie qu'il est adhérent 
depuis l'année 2009 de FO et a régulièrement déposé en mairie ses statuts", relèvent les juges. Surtout, 
"les bulletins de vote mentionnaient l'affiliation du SNCPC à la confédération FO". 

Manque de transparence de la part de la CGC 

La CFE-CGC est-elle sanctionnée : "L'UNAC a présenté ses listes et fait campagne au nom de l'UNAC ou 
"l'UNPL UNAC" sans mentionner son affiliation à la CFE-CGC". Le fait que l'affiliation soit rappelée dans les 
tracts de syndicats concurrents ou au sein d'accords d'entreprise "ne suffit pas à établir la connaissance 
certaine des salariés quant à l'affiliation des syndicats", estime la Cour. 

Privilégier l'information sur le bulletin de vote 

Concrètement, la mention de l'affiliation syndicale sur le bulletin de vote apparaît comme le moyen le plus 
sûr. L'arrêt n'exclut pas d'autres voies d'information des salariés, comme par exemple l'affichage sur les 
panneaux syndicaux. 

 

 

http://www.actuel-rh.fr/
http://www.actuel-rh.fr/ressources-humaines/t-7/representation-du-personnel.html
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Représentativité :  
Recensement des résultats électoraux 
Comme vous le savez, le ministère du travail a entamé le processus de recensement des 
résultats électoraux en vue de déterminer la représentativité des organisations syndicales. 

L’enjeu pour la CGT est extrêmement important. 
Personne ne nous fera de cadeau. 
Et si les entreprises peuvent faire disparaitre purement et simplement nos résultats 
électoraux, elles ne vont pas s’en priver. 
Nous vous rappelons que ce sont les résultats CE du premier tour qui comptent. 

Nous vous invitons donc à aller sur le site vérifier que les résultats (CE, 
Titulaires, 1er tour) (ou Délégation Unique du Personnel « DUP » en cas 
d’absence de CE) de votre entreprise sont bien saisis. 

Merci de vérifier que c’est bien le cas 

 
Ci-dessous l’écran type : 
M.A.R.S. (Mise A jour Représentativité Syndicale) 
Allez sur le volet : « consulter un procès-verbal », 
Puis entrez le nom de l’entreprise, 

Enfin, vérifiez vos résultats et remontez à l’UL en cas de problème. 
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COMMUNIQUE DE PRESSE 

ADDE / Gisti / LDH / SAF / Syndicat de la magistrature 

Le conseil de Prud’hommes comme antichambre de l’expulsion ? 

Un sans-papier a été arrêté dans les locaux mêmes d’un Conseil de Prud’hommes le 11 
avril. C’est une première ! Que la conséquence de la plainte d’un travailleur sans papier 
devant la juridiction spécialisée dans le droit du travail soit son arrestation immédiate est 
une façon encore inédite pour l’employeur de se prémunir du risque de revendication par 
ces salariés de leurs droits. L’activité policière vient ici en renfort des employeurs, bafouant 
le droit du travail. 

Monsieur Z.K. est régulièrement employé depuis août 2010 dans une entreprise de 
restauration collective. Mais il est en situation irrégulière et n’a donc pu trouver son emploi 
qu’en se présentant sous l’identité d’une tierce personne. Ce qu’apprenant, l’employeur « 
licencie » M. K., c’est-à-dire qu’il lui dit... de ne pas revenir le lendemain. 

M.K. estime avoir des droits, avec raison, puisque le Code du travail prévoit que des 
indemnités doivent être versées à l’étranger en cas de rupture du contrat de travail. La 
dernière réforme du droit des étrangers, adoptée en juin 2011, a même organisé un 
nouveau cadre réglementaire pour faire bon droit aux travailleuses et travailleurs étrangers 
licenciés alors qu’ils sont en situation irrégulière. Suivant les conseils d’un défenseur des 
salariés, militant syndical de la CNT-nettoyage, les Prud’hommes sont saisis. Mercredi 
matin, juste au sortir de l’audience de conciliation au palais de justice de Nanterre, M. K. est 
interpellé, arrêté et rapidement emmené, sans que quiconque ait le temps de réagir. 

Tandis que Monsieur K. est conduit en garde à vue dans les Yvelines, l’employeur explique, 
tout naturellement, qu’il a informé la police du jour et du lieu où elle pourrait « cueillir » 
son employé, contre qui il a porté plainte, pour usurpation d’identité, dès qu’il a appris 
qu’une procédure prud’homale était engagée. 

Maintenir des travailleurs dans la précarité, en leur refusant d’être régularisés, ne suffisait 
apparemment pas. Avec cette interpellation dans l’enceinte même des locaux d’un Conseil 
des prud’hommes, vient d’être testé un nouveau degré d’insécurité pour la main d’œuvre 
sans-papiers : la privation pure et simple de l’accès à la justice. 

Paris, le 13 avril 2012 
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En direct des protocoles d’accords électoraux… 

 
 

Protocoles signés chez : 
 JAMAIN  

 APF  

 ABSOLU SERVICES PROPRETE 
 

Négociations à venir chez : 
Le 24.04 Transport Leprévost 

Le 03.05 Pharmacie du Grand Cap (Auchan Mt 

Gaillard) 

Faites parler de la CGT pour les élections à venir dans ces 

différentes entreprises auprès de vous : connaissances, 

amis, famille… 

Pour présenter une liste CGT, et pour voter CGT !
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VERNISSAGE LE 27 AVRIL A 18H00 

Nous avons besoin de bénévoles pour le montage les 23 et 24 avril 
ainsi que pour le démontage le 24 mai en fin d’après-midi et le 25 mai 

Merci de vous inscrire auprès de Lydia 
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Le tract 4 pages « changer de 
politique » sur le bilan du 
quinquennat Sarkozy est 

disponible à l’accueil de l’UL pour 
distribution dans les entreprises 

 
 

 

Les reçus syndicaux pour les déclarations de revenus 2011 sont en cours 
d’envoi, merci de prévenir Lydia si votre adresse a changé. 
 

Projet industriel Renault Sandouville, le projet industriel proposé par la CGT : 
http://www.1projet-1avenir.com/ 
 

Et les dernières publications du blog de l’UL : 
http://ulcgtlehavre.hautetfort.com/ 

 

Et n’oubliez pas d’aller voter !!! 
 

 

 

L'hebdo pratic' 
Des liens, des infos, des blogs :           

La rubrique interactive de l'hebdo ! 

https://webmail1.sidel.com/owa/redir.aspx?C=f9a323d94111401381903bb3e00fb69d&URL=http%3a%2f%2fulcgtlehavre.hautetfort.com%2f
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